N° 22. | 











PRIX DE L'APONNEMENT 
PAR TRIMESTRE. 
Pour La Haye . … fl, 7 —) Payable 
» la province - 8 d'avance, 
PRIX DES IRSRATIONS. 


Les premières 5 lignes fl, 1.50 timbre 
Sumpris et 20 cts. par ligne en sus. 





LA HAYE, MARDI 19 SEPTEMBRE, 





__ Revue Politique. 


Ainsi qu'on l'a vu par les nouvelles que les journaux alle- 
Mands ont publiées depuis un niois, les Groates, de victoire en 
Victoire qu'ils out remportèes sur les Magyares, se sont rendus 
uraitres de presque toute la Hongrie. Giest là an heureux óvé- 
nement peur V'empire. La Hongrie est un pays par trop arista- 
cratiqgue pour l'êpugre actuelle, elle s'est coustaminent mon- 
trêe orgueilleuse vis-à vis de l’ Autriche, despute vis à-vis des 
penples soumis. Â tout instant elle me acait U’ Autriche de sr 
sèparer d'elle et de proclamer la république, de se donner au 
pouvoir central de Franefort, ou bien de s'allier avec la France. 
Dernièrement encore elle acréé panr svivante millions de 
papier-monnaie: skus: Te consentement du gouvernement im- 
periat; elle achangë la toi du reerntement en sa faveur oofitre 

les malheureux Croates, ses ilotes: Tout-àscoup, ces Croutes, 
“ces Slavoniens, véritables esclaves de la Hongrie,, se sont sour- 
levés, et à peine paraissent-ils sar le champ de bataille que les 
_Hongrois prennent la fuite jusqu'a Vienne, pour prier Venpe- 
veur, que pen de temps auparavanteencore ils avaient menacò et 


insulte, de venir à leur secours contre ses proprej ummis, Îes- 


Groates, quì demandent an nom de |’ Autriche l'affranchissement 
du joug insupportable qae les Hurigrois font. peser sur eux, 
landis que ceux-ci verlent exërter uu crael despotisme pour 
S'affranchir de leur souverain légitime. 

nne s'étonnera plus maintenant que empereur, en rece- 
Vant ces Jours-ei la deputation envoyéea Vienne, ait fait nne 
Feponse si energique, qui l'a mécunteniée-au point qne les 


membres de cette dépatation ornerent leurs chapeaux de 


Planes rouges en.signe républieain et de séparation de |’ Aun- 
triche, Mais cette menace est anjourd'hui puêrile. Il n'y a 
Presqne plus de Hongrie ; Jellalich , le ban de Croatie, est maî- 
tre du pays. La Hongrie vaincue rendra \'Aatriche forte. Jel- 
Jalieh tendra la main à Kaderzki par Vintermêdiare du prince 
de W indischgraetz. ke 


Ges trois honunes énrinents, quoì qr'en disent quelques fenil- 


les allemandes , sont fermement résolus à soutenir le gouverne- 
ment libèral de Vienne, Tous trois l'ont déclaré dans les diffe- 
‘Fentes proelamations qu'ils ont pablièes, et dans lesquelles ils 
repoussent loin d'eux toute tendance réaetionnaire de leur part. 
E'empereur lni-uême, par la promnlgation de la lui qui abolit 
tous les anciens priviléges, a donné à son empire la preuve la 
Plus beJatante de sa volonté de marcher d'accord avec’son gou- 
vermekdddt. 
… Kous avaûs déjà parlé de la protestation de la France et de 
VAngleterra contre l'attaqne de Venise avant l'expiration de 
Varmistice conelu entre |’ Autriche et le roi Charles- Albert. La 
Gazette universelle d' Augsbourg, qrì avait publié cette nou- 
velle, il y a une huitaine de jours , nous avait en mêine temps 
faït connaitre la répunse-du cabinet de Vienne : «/' Autriche a 
"déclaré que Venise était une ville autrichienne.» La Presse 
qui depuis quelque temps a publié différentes pièces relative- 
Mènt à la médiation anglo-frangaise dans la question italienne, 
Nans apporte aujourd'hui la réponse du gouvernement de 
Vienne à cette protestation. Elle confirme pleinement ee qu'a 
Fäpporté la Gazette d' Augsbourg. L' Autriche proteste à son 
tur „contre les difieultós que les puissances médiatrices vou- 
traient apparter à V'accomplissement de |'armistice par rapport 
à Milan, et elle se róserve par rapport à Venise toute la liberté 
de son action. L'aeceptution ‘de la médiation anglo-frangaise ne 
PAUVvant, suivant elle, détruire en rien les droits antérieurs 
résnltant pour elle de cet armistice. 
vut en croyant la Presse parfaitement bien informée, nons 
„6 Croyons pas inutile d'appeler l'attention sur un passage de 
à Gazette de Milan, que l'on peut considérer couwme un jour- 
nal oficiel de Autriche, dans un moment où l'on propage tant 
de bruits abaurdes sur les résultats encore ignorés de la média- 
Non de la Franceet de l'Angleterre, dans les affaires d'Ltalie. 
te fenille dóéclare tous les on dit, sans aucun fondement. 

« Personne, dit-elle, ne peut savoir des choses aussi secrètes, 
*et les cabinets seraient bien imprévoyantss'ils laissaient trans- 
* Pirer au dehors leurs desseins, leurs propositions ou leurs dè- 
*Cistons,» OR 
Ms parlernerit allemand de Francfort est fort sagement revenn 
zeis CL Premier vote dans la question de l'armistice. Il a re- 
JeL6 par 258 voix onntre 237 les propositions de la majorité qui 
eoncluait à ce que VÂssemblóe désapprouvât l'armistice con- 
„Enli par la Prusse. La majorité du parlement a compris, bien 
„re lardivement, mais enfin elle a ompris qu'en Suivant bes 

ommes de la mihorité, elle anrait entrainé l'Allemagne dans 
Ine guerre dont l'issue était difficile à prévoir, et qu'elle au- 
“it d'un seul coup rompu cette unité allemande, en en déta- 
nt une des principales Prissances, la Prusse qui, dans au- 
cas, ne se serait prêtée à exécuter une résolution du 
Cne “ment qni était pour.elle un affront sanglant. Bien heureux 
Pn me si elle avait garde la neûtralité en cas de conflit et avait 
oger donner à Europe le curieux spectacle de se ranger du 
rh Angie France, qui, cette fois, ge serait trouvée d'accord avec 
- Ten bree, la Suède at la Russie, 
dens py „raient été Jes consèquences du vote du parlement 

un Altre sens N ee 

Ïl parait que le général Cavaignao a  à l'envoi d 
Commis: que le general avaignae a renoncé à l'envoi de 
bligne fee res extraordinaires dans les départements de la répu- 
fuit le perste, L'Assemblée, comme nous I'avons dit hier, a 
su, P'ua mauvais accueil à ce projet, que Ml. de Faltoux a 
YMent qualiié en l'appelant la circulaire farte 
hen en De Circulaire de M. Ledru-Rollin s'entend, Peu 
| allu que cette idée malheureuse n'entraînât. la 
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chute du ministère et la tetraite de M. Cavaignac lui-môme. 


La France, cela. est érident, ne veut plus à. aucun prix 
sútbir le joug des niontagnards, qu'ils soient representants 
du peuple ou non. M, de Fallour, gui en celte circonstance, 


était l'expression du sentiment general, n'a-t-il pas dit : «Je 
ne vuus reconnais pas le droit, gonvernement republicain, de 


‚diriger Vopinion; c'est al'opinion à vous.diriger, c'est nous qui 
‚ somtmnes le peuple souverain. La sonverainete est dans la nation 
et non en vous. Nous ne vous avons uppuyé, general Cavai- 
guac, que parce que vuus êtes le pepresentant d'une républi- 
que modêrèe, telle que nous la vouionsj or, la mesureà la- 
qnelle vous recourez n'appartient pas‚à cette république-là ; 
‘elle appartient a ane aútre, qui n'est pas madéree et que nous 
n'scceptons pas, Bir s 


MÀe  m. 5 ters K N 
Le résultat definkif des êleétiors qui ont eu Hewavant-hier- 


à Paris, ne sera counn complôteuiënt qrie le 21 septémbre. Dans 


de même dans les autres classes d'electeurs, eg 
Les ounvriers ont vote avec: beaucoup d'empressement; la 
win . Lj . N . 
baurgeoisie, au contraire, semble havoir use de sen droit 
qu’ avec tine grande tiedeur. Si ce lait se confirme, le triomphe 
des candidats de la repabliqae rougeest assuré. 


\< ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


Dans la séance de ce jonr, apres la lecture du procês- verbal 
de la séance de la veille, M. le président annonce à l’assemblee 
que le Roi lui a fait eounaître hier sa résolution sur la démission 
qu'il avait offerte à S. M. Le Koi n'uyant pas trouvé les motifs 
snffisants, a refusé de lui acvorder sa dèmission des fonctions de 
président de cette Chambre, Cependant M. Boreel van Hooge- 
landen n'a pas era devoir s'en tenirà ce refus, et i a denou- 
vean prióle Roi de lui accorder. sa demission; S. M., par ut af; 
rètá de ce jour, l'a acceptée, 

M. le président annonceqne, conformément an réglement de 
Vordre, il continuera de diriger les travaux de la Chambre jus- 
qu'à ce que le Roi ait nomme gan SMCCPsseur, 

La Chambre procòde ensuite àda formation d'une liste de 
trois randidats a prêsenter au choix da Roi pour la nomination 
du président. Le .hureau se compose de MM, Gevers van Ende- 





geest, Duvizaer van Twist, van Reede van Oudshoorn et de 


Bruyn Kops. dn 
105 roem bres son! présents. Majorité 


abolue 53 voix. Ont été 
nommês : 


ge | 
ler candidat, M, Boreel van Hongelanden, je président ac- 


tuel, a-obtenu 74 voix; M. Verwey-Mejaz, 21; van Twist, 2; les 
autres se sont partagées sur différents membres de la Chambre. 
M. Boreel van Hoogelanden ‘a done été déclaré premier can- 
didat, 

ed Au premier tour de scrutin, M. Verwey-\lejan a 
nbtenu 36, M. van Panhuys 37, M. F. A.van Hall, 1. Lesautres 
voix so sont divisées sur plusieurs autres membres. Personne 
n'ayaut obtenu la majorité absoluë, on procèêde à un nouveau 
serutin, et M. Verwey-Mejan a réuni 55 voix; M. van Panhuys, 
35, et M. van Hall, 8; M. Verwey-Mejan, ayant ainsi obtenu la 
majorité absolue, a eté declare 2e candidat, an 

3e candidat. Au premier tour de serntin, M. Mutsaers a réúnì 
42 voix, M. van Panhuys, 27, M‚ van Halt, 13. Ancun candidat 
n'ayant obtenu la majorité absolne, la Chambre passe au deuviè- 
meserutin, M. Mutsaers a obtenn 62 voix, M. van Panhuys, 24 et 
M. van Hall, 10, Les autres voix se sant portêes sur differents 
eandidats. M, Mutsaers a done étò deelart 3" candidat. 

La liste de ces trois candidats sera présentèe an Roi par une 
commission cou pusée des membres qniont formé le bnreau et 
auxquels se joindront MM. de Monchy, Heloma, Caan et Storm. 

M. le président annonce ensnite qe, ainsi qe cela a en lieu 
en 1840, la Chambre se divise-ra en sept sections, au lieu de 
eing. Après la formation des sections, les membres se retirent 
pour nommer les prêsidents et les vice-prêsidents, Ont éte 
nommês : 5 


Présidents. “Vice-prásidents. 
1° Sect. MM. de Man. MM, Leyben. 
% _» _» van Dam van Ísselt. » van Rosenthal. 
3 » _» Verwey Mejan. » van Twist, 
& » _» Gevers van Endegeest. xv van Goltstein, 
5B » _» Schooneveld. ‘s Den Tex, 
6 » » van Hall. 7 van Panhuys. 
7 __» _» Catz. » Romme. 


Voiei le discours prottuncé dansla séance d'hier par M. le 

président 8 
Nobles et Puissants Seigneurs. Nans Ö 

Le gouvernement a era que constituttonnellement il n y avait 
pas obligation de clore la session ordinaire de la Seconde Cham. 
bre des Etats-Gònéraux avant de réunir cette Chambre en 
nombre double. Le gouvernement est d avisque l'art. 228 de la 
Loi-Fondamentale, en parlant de la forination de la Chambre en 
nombre double, lorsqu'il s’agit d'apporter des modifications à la 
constitution, ne preserit nullement qu'en cette occurrence il 
faille une session extraordinaire. Je ne venx pas combattre le 
principe suivi par le gouvernement ; cependant, une des consó- 
quenees de ce principe, c'est que le président de la Chambre en 


nombre ordinaire, conformémentà l'art. 87 de ta Loi-Fonda- 


mentale, pour la darée d’úne session, doit continuer sce fonc- 
tions alors même que la Chambre est formée en nombre donble, 
sans en être investi par le Roi, NN. et PP. SS, cet état de choses 
peut très bien être légal, constitationnel, mais je n'aï pas cru 
devuir m'y prêter; et maintenant que la Chambre est formée en 
nombre double, j ai priè le Roi de vouloir bien m'accorder ma 
dèmission de président de la Secande Chambre des Etats-Gé- 


‘ 4 
neraax. e 
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d'une assemblée politiqne doit 


1gme Année. Ge 
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enn en voyés à la direetion frans de EN 
Je ne me dissiunule pas que ma résolution puïsse bien a- 
mener quelques diflieultés dans la tnarche des affaires, mais 
J ase me flatter que VV. NN. PP. ne me désapprauveront point, 
lorsque je leur aurai fait connaître lès motifs qai f'ont forcé à 
prendre cette résolution. | 
Ees motifs sont les suivants : 
Lorsqu'en octobre dernier Vos Nobles Puissances n'honorè- 
u de leur vote en me proposant au Roi pour les fynctions de la 
prêsidence de cette aäsemblee, elles n'unt er en vue que de me 
charger de Ia direction de ta marche des affaires ordinaires de 


’ € . . PN . « 
 Lassembtée ; on eroyait gênêralement que, vu ce qui a eu lieu 


en 1840 dans une occasion analogue, une nouvelle proposition 
devrait être faite pour la Chambre siègeant en nombre double. 
Maintenaur, puis-je accepter ces fonctions honorables, qui me 
viennent pour ainsi dire. par surprise et sans interventionau- 


3 upeo d ‚ ‚cune de Ja part de Vas Nobles Puissances ?. puis-je conserver le 
les rangs de l'armée et à I'hôtel des Ínvalides, c'est le prince: [” 


Napoléon qui a obtenu le plus de suffrages. Mais il n'en sera pas |_dans l'origine ? Aucun de vous nel aurvait-fait, n'attendez dorre 


‚pas de ma part qne je suivé une autre mawière d'agir. 
‚… Mais il y a nae 


fanteuil de lá présidence, Qui cependaat. ne m'etait pas destinó 


„une seconde raison, non mains puissante que 
eh que j'ai déjà commaniquêe à mes anciens collègues, et 
que J'ai la conviction de voir égalenient approuver par vous. 

‚ Cinquante-huit membres nouveaus se sont joints à nous pour 
Faccomplissement de I’ceuvre de la Loi-Fondaraentale ; ces 58 
membres n'ont pits concuaru à la nomìnation du président ac- 
tael, Qui ne eomprend que, dans los circonstancés prósentes, 
ce choix ne soit nn acte politiqne, un acte politiquequi n'est 
pas sans portéo ? Eh bien , ‚Nobles et Puissaats Seigneurs, ne 
désapprouveriez- vous pas que nos nuuveaur collègues ne fus- 
sent pas nis à même de prendre part à cet acte, où de coopérer 
à cette proposition „ comme majorité’, ou bier manifesét leur 
opinion comme minorité ? C'est là nn droit anquel tont sembre 
attacher le pius- grand. prix ; 
e'est un droit dont la moitió des membres d'gne assemblée com- 


celle-ci, 


‘me celle-ci ne doit pas être exclue. 


‚ Voilá, ‘Nobles et Puissants Seigncurs, les deux raisore 
impèêrieuses qui m'ont engagó à prendre la résolution de de- 
mander au Rai de m'accorder ma-démissiun des fonctions’ de 
président de la Seconde Chambre des Etats-Généraut. Le Rui 
n'a pas enoore statuê sar ma demarrde ; lorsque la räsolutior 
royate sera connue, VV, NN. PP. serorit appelèes à former une 
liste de trois candidats à prêsenter an choix du Roi pour la _no- 


mination du président de cette assemblér; 


S. M. la Reine est arrivée hier en cette rêsidence, de retout 
de la Gueldre, où S. M. à sêjourné qielqnes semaines; i 

— Le Roi, par ärrêté du 10 de ce mais, « conféré la croix de 
chevalier de l'ordre du Lion-Néerlandais à M. van Duivenbode, 
membre du conseil. de Justice et président de la: Ghantbre des 
orphelins de Ternate. 4 WE EAR EN ae, 

— Le ministre des finances ad iaterim, pat résolution du 5 de 
ce muis, vient de résaudro la question de savoir si-un cultivateur, 
qui esten mème temps tisseránd, pent où non fevendiquer 
exemption accordée par l'art, F8, paragraphe 1 de la loi sur lä 
contribution personnetle. Son Exe. etoit q’une application li= 
berale-de la loi permet de donner une rêponse afÂrmative à 
cette qrestiun, alors senlement que lecultivateur-tisserand jouit 
de l'exemption du droit de patente, én vertu de l'art, 3, lit. a 
de la oi du 21 inai 1819. 4 : 

— Le même minist re, ayant lu une missive da ministre de la 
marine et des colonies datée du 5 de ce miois et relative à l'exé- 
caution de la résolution ministérielledu 19 jaillet dernier sar les 
mesures de quarantaine, vient d'arrêter, sous la date du 8 cou- 
cant: 1, que ces mesures seront portòës à la connaissance des 
fonctionnaires de l'administration des duuanes, avec invitation 
des y conformer ; 2. que lesdits fonctionniaires ne doivent pas 
appliquer ces mesures aux navires venant d' Espagne, de Portu- 
gal ou de | Amóriqne Septentrionale, le département de la ria 
rine ayant decide dans le temps que les navires venant de ces 
divers pays ne sont pas soumis aux mesures de quarantaine, 

— Les journanx alléniands ne nous sant pas encore partenus 
au Moment où nous mattofis sous presse, 

=— Dans la soirée dramatique et musicale qui a en Îieu hier an Théâtre- 
Koyal-Frangais, les hait chantears Pyrénéers ont été êntendug avec le 
plus grand intérêt et leur succês a été brillant. Ils sont venus dire quel- 
ques méladies de leurs montagnes avet des vbix fratches et vihtantes,devar 
up pablic nombreuzx quì a applaudi à Voriginalitd ct à laprécision de lenr 
chant. La Catalane , boláro dspagnol , exécuté avec accompagneraent de 
castagneltes, et le chant de départ , les Adieusr , leur ont surtort valu lea 
marques de la satisfaction générale. Les ménestrels Pyrénéens chantent 
sans accompagnement d'erchestre, Point d'archet qui Îles dirige ; les voix 
s'élevant ensemble, grandissent ct s'abaissent tour a tour avec une préci- 
Sion ct des accords ineorinus jusqu'à ee jour dans les miasses chorales, 

L'accueil fait hier soit aux batt chanteirs Pyrénéens doit être pour cux 
un heureux prélude des succès promis aux coficerts qr'ils se proposent de 
donner dans les principales villes du rofaume. ‘Ils doivetit donner jendi 


prochain une soìrée musicale à Leyde et ils se feront enteudre vendredi 


à Rotterdam. 
nennen nan sns Dente Rntt SGEE d eN 
QUESTION ETALEENNE. Ee 
PROTESTATION DE L\ FRANCE BT DE L'ANGLETERRE CONTRE LS 2L0C0S 
EVENTUEL DB VENISE, — CONTBB=PR@TESTATIGH DE L' AGERICHE. 


La Presse publie-nnede bes communications doet elle na fait 
pas connaître la source, et quì paraîtrait lai vent de personne 
qui suivent de près les négociatioùs : dn 

«IÌ vient de s’élever un différend enttele ‘cabifet impérial d'Autriche 
d'une part, et Îa France ct l'Angleterre d'autre. 


‚ touchant la non-cxé- 
cution de eertaines clauses de l'armistiëë cohéliá Milan, le 9 août dernier, 
par les plénipetentiaïres sarde ctantriehien. te 3 
» On sait que, suivant les articles Zet A de cette convention, la ville de 
Venise était comprise au nonabre dos places dont la remise aux troupes-an- 
trichienacs devait s'effeetuer trois jours après la ratificatioa de larmistice 


Les lettres et patpuets doiven mo ] 









‘par le roi de Sardaigng. La ratification ayant eu lien le 10 août, Venise, 
d'aprés les stjpmlatogs contenues, gurait dû être évacuêe dans la journée 
du 13 août aú plas tárd, 


p Il serait trop long de rapporter ici Ies nombrenses. démasches faites. 


par te fháréchal Radetzky auprèe du rorCharles-Albert poar ohtenir que 
ta flotte et les troupes sardes restées à Venise eussent à se conformer aux 
conditions de larmistice. Sur la demande de lord Abercromby. miaistre 
plénipotentiaire d'Angleterre à Turin, le roi Charles-Albert delivra enfin 
au maréchal Radetzky une lettre-patente, enjoignant à Pamiral Albini et 
an général della Marmora d’évacucr Venise, \ 

_» Mais alors une difficalté iniprévpe, stéleva, En même temps que légou- 
vernement antrichien , dans la journêe du 7 septembre , recevait de l'ami- 
ral Albini Passoranee oflicielle que toute la flotte , et les troupes sardes 
quitteraient la ville, il arrivail à Trieste an parlementaire envoyé par le 
même amiral pour déclarer que la flolte sarde ne pouvait abandonner les 
parages de Venise qu’après avoir recu du gouvernement autrichien la 
promesse formelle qu’aueun acte d'hostilité ne serait entrepris contre cette 
ville par les troupes impériales. 

p La déclaration de amiral sarde coïnicide avec la protestalion faite par 
les représentants de France ct d'Angleterre à Vienne, pour le cas éventuel 
où la reprise des hostilites contre Venise serait ordonnée par l’Autriche 
après le départ de la flotte commandée par Pamiral Albini. Dans une note 
verhale, datée da % courant el _adressée colleetivement par lord Ponsonby 
et M. de Laconr au baron de Wessemberg, ministre des affaires élrangères 
d'Autriche, tes représentants de France et d'Angleterre déclarent que , 
par le seul fait-d’avoir accepté la médiation anglo-frangaise, l’Autriche 
s'est tacitement interdit le droit de recommencer les hostilités contre 
Venise, le but spécial de la médiation étant d'arrêter la guerre par l'em- 
ploi des moyens de conciliation. en 

» La réponse du cabinet de Vienne, ne s'est pas fait attendre longtemps 
eette fois. Sì nous sommes bien renscignés, on pourrait la résumer comme 
il suit: ‚ 

p La notification de l'armislice de Milan était an fait aecompli à l’épo- 
que où Charles-Albert et la cour d'Autriche ont accepté la médiation an- 
glo-francaise. Par conséqhent. Pacceptation de la médiation ne saurait, 
en droit, avoir un effet rétroactif sur les stípalations de \'armistice. Le gou- 
vernement ienpérial admet:sans doute le principe du statu quo comme 
base des négocjations à entamer avec les pnissances médiatrices ; mais il 
ne pent admettre d'autre state guo que celui qui a été réglé par l’armistice 
même, et les conséquences de cet acte devaient être de replacer les parties 
belligérantes dans la situation territoriale qu'elles oecupaient au commen- 
cement dela guerre, Cela étant, l'Antriche se croît fondée à inposer à 
Venise les stipnlations de Parmistice, dont le roi Charles-Albert a déjà re- 
eneilli des avantages considérables, nominément fa remise du parc d’ar- 
tillerie abandonné à Peschiera ct le libre passage à ses troupes. 

» Par ces matäfs , Autriche, à san tonr, proteste contre les difficnltés 

„que les puissanes médiatrices voudraient apporter à l’accomplissement de 
Varmistice de Milan, et elle se réserve, par rapport à Venise, toute la li- 
berté de son action, l'acceptation de la médiation anglo-francaise ne pou- 
‚vant , suivant elle, détruire en rien les droits antérieurs résultant pour elle 
de cet àrmistice. 

» La contre-protestation de |'Autriche parait d’autant plus grave, que 
Parmistiee de Milan expire le 21 de ce mois, et que le roi Charles- Albert ct 
le maréehal Radetzki ge disposent à reprendre les hostilités avec une 
vigueur nouvelle, si, jusquc-là, le prineede Schwartzemberg, délégué ad 
hoc par le commandant co chef de armée autrichienne, n’arrive à stipu- 
ler avec le gouvernement sarde une prolongation de l'armistice. 

» Dans cet état de choses, le gouvernement frangaisa invité le cabinet 
anglais à s'unir à lui pour presser les négociations. Mais, par snite de la 
elâtare du parlement, les ministres britanniques prennent leurs vacances, 
et lord Palmerston se repose dans son magnifique châtcau de Broadland 
des fatigues d'une session orageuse, Néanmoins. informé du désir du gou- 
vernement frangais, il a promis de revenir lundi prochain à Londres pour 
aviser, avec M. Gustave de Beaumont, aux moyens de parer aux difficultés 
très-grandes, que la médiation angt6-fratigaise reneontre à son début. » 

Les ligues suivantes du Journal des Debats semblent indiquer 
que le gouvernement frangais persistera dans l'idée de couvrir 
Venise, si tant est que le gouvernement républicain puisse per- 
sister dans quelque chose : 


« Le départ de la flotte sarde , qui était restée jusqu'à ces derniers jours 
dans lAdriatique ‚a pu faire craindre que la ville de Venise, laissée sans 
stcours , ne fût allaquée et occupéc pardes forces autrichiennes. Nous es- 
pérons que ces, oraintes ne sc réaliseron® pas. Venise avait , comme on le 
sait „refuséde souscrire , peur sa part, à l'armistice conclu entre le com- 
maridant de l'armée autrichienne et le roi Charles-Albert. Cette attitude 
devatí être maintenue tant qoe la médiation offerte par les gouvernements 
de la France et-de la Grathde-Bretagne n’était pas officiellement acceptée. 
„Anjourd’hni rien n’'empêche plus Île gouvernement actuel.de Venise d'en- 
trer dans l'armistice. Faate V'Italie septentrionale se trouverait ainsi com- 
prise dans laisuspension d'armes de laquelle doit sortir, nous l'espérons , 
ne solufion pacifique. » 
INSURRÈCTION A Sram. 

Les plaútàtions de sticre, qui forment Ia principale richesse 
du pays, ‘sont exploitées, coïme on sait, par des emigrés chi- 
nas, hommes laborieux, intelligen!set sobres, qui retirent dn 
sol toùt ce qu'il peut prodoire, mais qui par cela même voient 
ave pine lindoferit Siamois s’engraisser oisivement des fruits 
de leur fade labeur. 

A uné; épogue êloignée de nous, le mécontentement de ces 
fravaitletird avait déjà. éclaté en une émeute qui menaca 
sérieusement Îa ville capitäle de Bangkok ; mais l’ intervention 
d'arbitres àecepités pat led dex partis avait suffi pour rêtablir 
l'ordresans une grande effusion de sang. Cette fois, l'obstina- 
tion que mirent les antoritês siamoises à ne pas payer certains 
arièrés, et à vouloir, pour l'avenir, réduire le prix datravail, 
fit organiser secrêtemeut une insurrection formidable dont on 
n'a pu se rendre maître qu'en mettant toute l'armée sur pied. 

Le premier signal de la rêvolte fut donné le 19 mars dans le 
village de Thratchyn, à huit lieues dela capitale, par la pfise 
de possession des manufactures appartenant au roi, et le massa- 
crede tous les fonctionnaires rui n'eurent pas recôurs à une 
prorapte fuite, Aussitôt que cefte nouvetle fut arrivée à Bangkok, 
on expèdia un officier supérieur sur les lieux avec quelques cen 
taines d' hommes, pensant que c'était plus qu'il n'en fallait pour 

&’emparer des rehelles ou les disperser. 

Plein lui-même de confiagce dans le. nombre de troupes qu'il 
cormmandait, ce personnage approcha de fort près le foyer de 
V'émeute et demanda à parler au chef: on lui rópondit de s’a- 
vancer sans crainte, s'it n'avait qu'à parlementer ; mais à peine 

„était-il à portée de-fusil, qn’une grêle de balles l'étendit mort 
avec un grand nombre des siens, et cette décharge fut suivie 
d’ une attaque vigourense à l’arme blanche, où le reste des trou- 

‚pes royales, privées-de chef et d'encouragement, fut aisément 
taillé en pièces. 

Ce revérs fit penser à prendre des mesures plus efficaces. Le 
premier,ministre, Tchao-Kiou-Phra-Klang, se mit à la tête de 
‚5,000 hommes, et alla en personne aitaquer les insurgós à 
Thratehyn. L'action fut chaude ; de part at d'autre, on se battit 
avee courage, Cependant, lorsque Jes Chinois virent trois cents 
„de lenraptus bravestombés, el un plus grand nombre faits pri- 
sonnlers, 3e abandonnprent le champ de bataille et prirent la 


fuite dans toutes les directions, à travers les champs de canneà | 


sucre. Ect 
Ivre de sa victoire, le premier ministre croit avoir anéanti 


\insurreetfart- et s&hâte de retourneF triomphiatement à Bang-- 


kok avee son armée, ne laissant qu'une centaine d'hommes à 
la garde des manufactares. Mais pendant ce temps-là les Chi- 
nois se réorganisent sur nne plus vaste échelle, eing lienes pls 


loin, prêsda village de Bang-Rockock ; ils se donnent pour 


roi le gouverneur des.plantativns Nord-Est, qui est leur com- 
patriote; et-twut d'un-coup le gonvernement siamois apprend 
que dans la journée du 14 avril, ils se sont emparés de la forte. 
resse de Tchon Soug-San, défendue par 60 pièces de canon, 
et amplement pourvue de munitions de tonte espèce. On an- 
nonce également que les insurgés, maîtres du pays dans plu- 
sieurs antres districts, s'apprêtent à marcher sur la capitale en 
armée régulière, afin d’y introduire le roi qu’ils se sont choisi 
parmnt enx. 

Les Siamois n'avaient plus de temps à perdre. L'imminence 
da danger les fit sortir, cette fois, de leur apathie naturelle ‚et, 
en peu de jours, ils rassemblèrent une armèêe de 10,000 hom- 
mes, dont le eommandement fut confié au gênétal Tehao=Kiou- 
Bodyn, illastre par la guerre qu'il a dirigée dans le Camboge 
pendant les dix dernières années. _ 

Le plan de campagne adopté par le nouveau général en chef 
fut de renfermer les insurgés dans un cercle stratégiqne, et de 
les foreer, par des attaques simaltanérs, à sé replier sur la for- 
teresse, qui était le centre de leurs opérations, et qui se trouvait 
ainsi destinée à devenir:le théâtre d'un combat dècisif. 

An lieu de chercher à rompre la ligne dant on lesenveloppait, 
les Chinois donnèrent dans le piëge, et avec l'espoir de se rendre 
plus forts, ils se concentrèrent sous les murs de Tchon-Soung- 
San, où armée siamoise les suivit pied à pied en resserrant ses 
colonnes. Là, le combat s'engagea; combat de désespoir pour 
les assiégés, auxquels, la retraite étant devenue impossible, il 
ne restait plus que la suprême alternative de vaincre ou de 
mourir; combat d'exterinination de la part des assiëgeants, qui 
evaient regu de leur souverain l'ordre cruel de ne faire aucun 
prisunnier. / 

La forteresse résista pendant quatre jours aux fréquents 
assauls que lui livrèrent les Siamuis; le nombre-l’emportant, 
enfin, sur le courage, \'insurrection fut vaincue, c'est-à-dire 
qu'elle fat noyée dans nne imniense mare de sang ! 

Maintenant, le pays est tranquille, et Ies Chinois, en petit 
nombre, qui n'ont pris aucune part au mouvement, sont sur- 
veillés de manière à empêcher nne nouvelle conspiration ; mais 
Je commerce est presqne anéanti, Un grand nombre de maulins 
à sucre ont été brùlés; autant de villes et de villages ne sont 
ples que des monceaux de ruines; la moitié de la récolte sur 
pieda été dêtruite, et l'autre moitié périt dans les champs, 
faute de bras pour la rentrer. 

Les jonques ont reu l'ordre de ne pas s'avancer dans \'inté- 
rieur du pays,sous prétexte qu'elles courraient le danger d'être 
pillées par les insurgés errants; mais en réalité parce qu'on 
craint qu'elles ne portent des secours à la révolte. 

Les Européens ont tenu une réunion à Bangkok, pour aviser 
sor la position périlleuse où ilsse croient places; il nous semble 
toutefois que leurs eraintes n'ont ancun fondement, car ce n'est 
pas après un êchec aussi terrible que les Chinois peuvent songer 
à retever la tête; et, en supposant que, par impossible, ils le fis- 
sent avec sticcês, les Européens ne courraient ancun danger en 
s'abstenant de prendre part à la lutte. 


NOUVELLES D'ALLEMAGNE. 


Faarcront, 17 Sgerexsne. — Dans sa séance d'hier, l'assem- 
blée nationale a voté sar la question de l'armistice conclu ave 
le Danemarck par appel nominal. 

On a d'abord mis aux vuix la motion de la majorité des com- 
migsions réunies, dont le rapporteur est 1. Wurm. Cette mo- 
tion est eongue comme suit :. 


« Considérant que larmistiee concln le 26 août à Malmö viole, par les 
dispositions contenues dans les articles 7 et 9, ainsì qu’au 5e article séparé 
et dans les deux articles additionnels, des droits d'indépendance essentiels 
qui out éLé garantis par les résolutions de l'assemblée nationale à toutes 
les tribns qui y sont représentées; 

p Considérant que le négociatenr envoyé à Malmö par le gouvernement 
prussien a outrepassé dans plusieurs points essentiele les pleins-pouvoirs 
qui loi ont été donnés par le pouvoir central allemand, notainment pour ce 
qui concerne la durée de Parmistice, la séparation destronpes da Schles- 
wig d'avee elles da Holstein, les lois existantes dans les duchés de Schles- 
wig et de Holstein, le personnel du gouvernement provisoire à former pour 
les deux duchés, ainsi que la situation du duché ce Laaenbourg pendant 
Parmistice; 

»Considérant, en ontre, qae la mise à exécution de plusieurs points po- 
litiques da traité de Malmö est devenne impossible par suite du refus 
unanime de la diète des duchés de Schleswig-Holstein d'aviser à leur ac- 
complissement, tandis qu'il est possible et désirable de frayer la voie à une 
amnistice pour hâter les négociations de la paix 5 

pl'assensblée nationale décide: 

p1. L'arimistice eoncln à Malmö le 26 août n'est pas ratifié par l’as- 
semblèt nationale5 

»2. Le ministère de l'empire est invité à prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour la continuation de la guerre, dans le cas où le gouvernement 
danois ne serait pas.disposé à entamer immédiatement des négociations de 
paix avec le pouvoir central de l'état fédéré allemand. » 

Cette motion a été rejetée par 258 voir contre 237. 

L'assemblée a ensnite adopté par 257 vois contre 236 la mo- 
tion suivante de NM. Francke, Droysen, Michelsen, Neergard, 
ainsi conque : 

L’assemblée nationale décide : 


1. De ne pas ajourner plas longtemps la ratification de l'armistice de 
Malmö du 26 août, en tant que cette ratification peut avoir lieu dans 
Pétat dechosesactuel; 8 

2. D'inviter le pouvoir central provisoire à faire les démarches nécessai- 
res pour s'entendre le plus tôt possible avec le-Danemarck sur les modifi- 
cations qu'il a déclaré vouloir apporter au traité de Malmö du 26 août, si 
elles sont jugécs nécessaires ; . 

3. D'inviter le pouvoir central provisoire à entamer le plas tôt possible 
des négociations de paix. 

On a mie ensuite aux voix la 2° partie de la motion de la-mi- 
norité des commissions réunies, qui ést congue comme suit : 

» L’assernblée nationale arrête : 

» Après avoir pris connaissance des négociations qui ont eu lieu depuis 
le 2 avril jusqu'au 26 août de cette année sur les rapports de l'Allemagne 
vis-devis du Schleswig, l'assemblée nationale charge la commission pour 
le pouvoir central de lui présenter un rapport sar la conduite tenue par 

e gouvernement prussien vis-à-vis da pouvoir central provisoire, v 

Cette motion a été rejetée par 205 voix contre 165. 

id 


Berrin, 14 Seprexane. — On fait cireuler depuis hier au soir 
Ia liste ministérielle snivante: MM. le président en chef Pinder, 
àl'intérieur , Mevissen, au commerce; le procureur génóral 


‘Sehnaase, de Busseldorf, au culteet à l'instruction ; le genéral 


Breese, à la guerre; de Beckerath, aux finances avec la prêsi- 
denoe du conseil. 

Harovne, 13 sePrenBre. — La nouvelle constitution a été pu- 
bliée aujonrd’hui, revêtue de la signature du roi et contresignée 


par tous les ministres, aujnurd’hui responsables. La loi éleetn- 


rale promise depuis longtemps ne l'accompagne pas. Grâce :t 
Vènergie de la seconde chambre, cette constitution est vraiment 
liberale. 

— On écrit de Saint-Pétersbourg que le mariage du second 
filsde Pempereur, le grand-dne Constantin, grand-am:ral, doft 
êre célébre le 23 septembre. La cérémonie aura lieu sans aucun 
faste. L'empereur a fait remettre au comité formê pour venir en 
aide anx veuveset aux orphelins des victimes da choléra, une 
somme équivalente aux dépenses d'une noce imperiale pleine de 
maguifieence. 

L'armée russe devient tous les jours plus formidable. 210,000 
hommes des troupes de la réserve entrent dans l'armée antive. 
Lecorps de la noblesse dà gouvernement d'Orel'a offert un don 
patriotique de 200,000 roubles pour contribuer à l'entretien 
des troupes nouvellement incorporées. L'empereur a assigtië 
cette somme au soulagement des habitants de la vilted’Orel, qut 
a dernièrement souffert des ravages d'un terrible incendie. 


NOUVELLES D’ITALIE. 


BOMBARDEMENT ET DESTRUCTION DE HESSINE. 


Le paqaebot le Courrier de Corse, capitaine Cambiaggio, de la compagnie 
Valéry, qui atouché à Livourne, le 9 du courant, a apporté de terribles 
nouvelles de Messine, Si nous en croyons ces nouvelles, dont à Livourne on 
ne révequait pas en doute les tristes détails, Messine ne scrait, depuis plan 
sieurs jours, qu'un monceau de cendres, Les Livournais avaient appris celte 
catastrophe par le vapeur sicilien le Palermo,arrivé dans le port de Toscan 
le même jour que le Courrier de Corse. Voici comment onräcòntait ce triste 
événeimnent : n 

Les Napolitains, repoussés dans leur tentative de débarquement, ainst 
que nous \’avons annoncé dans l'un de nos précédents naméros, mais tou- 
jours maîtres de la forteresse, ont recomineneé dès le lendemain à bom- 
barder Ja ville. Pendant deux jours une pluie de projectiles incendiaires n'a 
eessé de lomber sur Messinc. 

Le 8, les fusées à la congrève ayant mis le feu à plusieurs quartiers, et la 
résistance des habitants paraissant arrivée à son terme, les Napolitains pu- 
rent, sans rencontrerd'obstacles, débarguer un grand nombre de soldats 
Le feu des forts Ctait éteint, la ville abandonnée, quand les troupes da rot 
de Naples se présentèrent. La population s’était retieée en masse dans la 
campagne, reconnaissant Pinatilité de ses efforts, en présence des forces 
trop inégales dont disposaient les aggresseurs. 

Ges faits, dans ce qu’ils ont dessentiel, ne sauraient être révoqués el 
doute ; nous en trouvons la confirmation dans deux dépêches télégrapbi” 
ques pnbliées en supplément parle Giornale Constituzionale des Deut” 
Siciles, Ges deux dépêches portant, lune la date du 7, l'aatre.celle du 
8 septembre, 2 henres après-midi, annoncent que Messine cst rentrée sous 
la loi de son légitime souverain, après nne défense désespérée de deu 
jours, puisque les canonnières et autres bâtiments siciliens ont été pris, à 
Pexeeption de denx aurquels on donnait la chasse. que tous les fort + 
y compris le Faro, étaient occupés, ct que les Napolitains procédaient &% 
désarmement, 

Il n'y a que Pérmnigration en masse des Messinois dont ces dépöches ne 
fassent pas mention, et, à la vérité, c'est là une circonstanee des plus 1m” 
portantes gsi clle n’a pas cu lieu, on ne saurait aepgrdee ang foi,entière aut 
récit de la catastrophe qui se sefait’ produite dans la soirée du 8, et que 
Pon a connue à Livourne par le Palermo. 

D'après la déposition de ce paquebot, les Messinois auraient miné leur 
ville, prévoyant une défaite, ct ils laaraient fait sauter après que les Na- 
politains s'y seraient établis. La destrnetion de la cité aurait été complète; 
et une grande partie de l'arinée napolitaine ensevelie sous ses ruines. Sitôt 
après Pezplosion, les Messinois seraient rentrés et auraient mgssacré les 
survivants de ce grand désastre, Lexpédition napolitaine se trouverait 
ainsì anéantie, par suite de la résolution extrême d'un peuple au desespotf- 

Nous ne saurions aflirmer qu'une aussi effrayante nouvelle soit ezact€s 
il n’y a pas lieu non plus d'en nier absolument laatbenticité. Sî le fait 
est vraiment extraordinaire, il n'est pas du moins sans précédents dan$ 
Phistoire, EL si l'on songe au caractère ardent et énergique des Siciliens, 
la haine implacabte.qui les anime contre la domination napolitaine, il est 
permis de penser que les Messinois auront pu faire le saerifice de. leur ville 
dans une pensée de Lriompheet de vengevance. Peut-être quelques quar” 
tiers seulerpeut sle Messine, ceux qù l'on snpposait que les troupes de Na* 
ples devaient être logées, ont-ils élé minés ct détruits, peut-être aussi le 
fait est-il eonlrouvé, C'est ee que nousapprendront les prochains avis de 
Naples et de la sicile, ‚ É 

Nous devons ajouter que le Palermo a déclaré qu'on avait ápprit dans 
cette ville le désastre de Vexpédition napolitaine par nne dépêche télé- 
graphiqae envoyée de Messine. ze (S$maphóre.) 

— On lit dans Ia partie officielle de In Gazette de Florence, 
da 10: 

« Tout en voyant avec une pleine satisfaction Livourne rentrer dans le 
calme, le peuple reprendre ses travaux, rendre grâce à Dien de la fin des 
calamités pebliques et faire disparaître tóut signc de discorde, le gouver” 
nement se croit oblige de déclarer qu’il ne saurait receonaître comme Ì 
gitune Pantorité de la commission exéentive provisoire, nan plus que SCS 
actes. D'un antre côté, il espère que la munieipatité et les bons citoyen* 
s'uniront à lui pour prendre les mesures qu’cxigent les circonstanees pré” 
sentes, ct qu'ainsi sera accompli, sans violation du principe de transmissio® 
des pouvoirs, le veen du peuple qui désire la paix dans la cité. 

NOUVELLES D'ESPAGNH. 

Mannin, 12 Sgereusre. — Hier il a é16 échangé à In banq4® 
de St-Ferdinand des billets pour un million de réaux. On grof 
qu’aujourd’huil'échange aura porté sur une samme pareillaS 
avec de telles opêrations, la.confiance ne peut pas manquef: 
renaître, et les billets pourront, comme par le passé, òtre gaf” 
dés en portefeuille, j 

On dit que le général Pavia, qui commande en Catalag?®? 
montre de la répugnance à donner sa dérnission. Le présicen 
du conseil se verra peut-être forcé de procêder rigoureuseroen 
à son égard. On annonce le départ du génòral Cordova et de 965 
lieutenants pour la Catalogne ce.soir ou demain. 


NOUVELLES DE TURQUIE. d 
On écrit de Canstantinopde, le 30 août, à la Gasette du Weser 
qu'Íbrahim pacha est arrivé dans cette capitale, et qu ita ef 
une audience du sultan. Les bruits les plus extraordinaires ee 
enlent sur le but de son vayage; qnelques-uns vont jusqu'ê 
ser que la Porte a \'intention de lui confier le cammardemen 
chef dans les principauatés. de fwa 
— Un incendie, qui a éclaté le 28 dans les quartiers de ! 


rd 0 
dykly et de Sali.Bazar à Constantinople, a réduit en eender « 


maisons, quelques palais, un bazar et une mosquêe. L'ince wir 
éelaté à 3 heuresdu matin, et l'on ne s'en est rendu maitre 4 
10 heures. : 


gen 





NOUVELLES DE FRANCE. 
Paris, 17 sepreunnÊ, — Le bruit est répandu ce matin que MM. 
Goudchaux, Marie et Sénard se retirent du cabinet. 


ÉLECTIONS. 

Paris offre ce matin le spectacle d'une agitation immense, A 
chaque coin de rue ou distribue des bülletins électoraux, dont 

„qnelques-uns têmoignent des acconplements de noms les plus 
êtranges. 

Plusieurs de ces listes invitent, celle-ci en faveur d'un can- 
didat, celle-là, en faveur d'un autre, les êlecteurs à ne pas se 
diviser, tonjours pour ne pasdonner de chances aur ennemis de 
la Republique. Ces appels individuels à l’anien ne contribnent 
Pas peu à augmenter les divisions déjà trop regrettables du corps 
electoral. 

‚En réponse à un bruit qui, dit une affiche, anrait couru, sur 
lefpeu de chances qu'aurait le maréchal Bugeaud, cette affiche 
Don signée affirme que la vérité est que le vainqneur d'Ls!y réu- 
hira une immense majorite. 

Enfin, une lettre porte: Nommons le maréchal Bugeaud 
(courage), M. Achille Fould (erédit), M. Emile de Girardin 
(Wiberté); de telle facon, disait un homme en blouse, que le 
taréchal Bngeaud représenterait le courage sans crédit ct sans 
liberte, M. Fould, le erêdit sans liberté et sans courageet M. de 
Girardin, la liberté sans conrage et sans crédit. 


La Presse donne les premiers résultats connus des êlectiens: 
ce sont les votes de l'armée et des invalides. Les voici : 


Vote de Varmee. 


MM. Napoléan. ... .. . . . 4760 MM. Delessert. ... ..’. . « 1929 
Adam ...e.e.e.e..2%17 Thoré. .......««. 900 
Fould. Beo want de 4410 Roger (du Nord) .…… Sit 
Girardin ......... 2319 Cabet. ....« «« «ee. 671 
Bugeaud. ........ 2220 Raspail. .. .…… «.« ‚ 579 

Hôtel des Invalides, 
Nombre des votants , 2,406. 

MM. L-N. Bonaparte . ... . 2151 MM. Emilede Girardin . ... 359 
Ney de la Moskowa. ... 529 Général Piat . ...... 349 
Dumoulin ........ 454 Maréchal Bugeaud. ... 327 
Dafetit-Thouars. .... 373 : 


— Le recensement gênêral des votes pour les trois élections 
du 17 septembre, aura tien le 21 septembre, à l’ Hôtel-de-Ville 
de Paris, en séance publique. 

— La fermentation quì agitait hier Paris a réagi sur le public 
habituel de la salle des Pas-Perdns. Des discussions orageuses 
etaient êtablies dans chaque groupe ct, comme hier, les êlec= 
Lons en êtaient l'objet. A ce grave sujet, on en ajoute un antre, 
et les questions brûlantes soulevécs par la résolution de Char- 
les- Albert de ne pas accepter les conditions huimiliantes propo- 
SEes par |’ Autriche sont aussi à Vordre du jour, Il parait que 

€ instructions anraient été adressées par le gouvernement à 
onlon pour être transmises à la flotte frangaîse qui croise dans 
la Méditerranée. k 

Ces instructions auraient trait, dit-on, à l'oceupation de Ve- 
nise par les Autrichiens, occupation que le gouvernement ne 
Veut pas tolèrer. : 


— Les candidats ne sont pas moins nombreux dans les dépar- 
tements qu'à Paris. 

A Lyon, où M. Raspail parait avoir quelques chances, il a 
pour concurrents M, Anselme Petetin, ministre plénipotentiai- 
re près la cour de Hanovre; M. Rivet, conseiller-d'Etat, ancien 
prefet. du Rhône, et M. Henon. 

‚À Bordeaux, on oppose M. Compans procureur de la républi- 
que, à M. Molé. 

A Montpellier, M. Laissac et M. de Genoude vont se retrouver 
en présence. —_& 

Enfin, dans Ia Charente-Iriférienre, trois candidats sérieux se 
dispnteront Vélection : MM. Louis Bonaparte, Charles Thomas 
et Paillet. 


— Le prince Louis-Benaparte escompte son électian. Il n'a 
Pas pu se résoudreà attendre à Londres le résultat du serutin, 
Le Sun d'hier annonce quele prince, parti de Londres, est ar- 
rivé jeudi à Southampton, où il s'est embarquê sur le steamer 

e Wouder, pour le Hâvre. 

Les jonrnanx du Hâvre du 16 ne donnent pas encore la nou- 

velle de Varrivée de ce navire. 

en Alexandre Dumas fait concurrence a Louis Bonaparte dans 
€ departement de l’ Yonne. Il y pérore beancoup. Un vigneron 
de Ja Bourgogne l'ayant traité de romancier, Alexandre Dumas 
le rappela au respect dû à Vauteurde Monte Christo. Eh ! pour- 
Suit le paysan, ne serait-ce pas parce que le métier d'auteur ne 
va plus, que vons vondriez vons rabattre sur les 25 francs de la 
Répnblique? A ces mots, Dumas, inventif comme un poète 
Comiqne, menteur comme un romancier, tire intrépidement de 
Sa poche une lettre écrite, dit-il, en russe, et de laquelle il tra- 
duit en frangais, la proposition, à lui faite, par un libraire russe 
(on peut-être par Pempereur de toutes les Russies), d'écrire six 
Vvolmmes, à raison de quarante mille franes chaeun; d'où il 
$ûlvait, qu'en se mettant snr les rang dans l’Yonne, Alexandre 

tas faisait à la patrie un sacrifice dont elle devait lui 
savoir grè. 

_ On ne se doutait guère hier parmi le publie qui se livrait 
exclnsivement aux émotions des préparatifs dlectoraux , que 
Ì On courait risque de voir le ministère renversé et M. le général 
Cavaignae dans la nécessité de se retirer C'est pourtant ce quia 
manquê d'arriver par snite de Ia discussion oragetse sonlevèe 
ad MM. Bazeet falloux, an sujet des représentants montagnards 
que le gouvernement se préparait à envoyer dans les dèparte- 
ents pour surveiller la direction des esprits. 

La conduite des commissaires extraordinaires de M. Ledrn- 
Rollin était encore vivante dans le sonvenir d'un grand nombre 

® représentants qui, ne siëgeant pas an faîte de la Montagne, 
N êtaient pas disposés à accueillir favorablement de nouveaux 
Foeonsuls, Aussi on a vu le moment où, malgré les ex plications 
ask Sénard, la majorité allait vater contre l'ordre du jour pur 
‚ple proposé par le ministre, La question de cabinet était 
eh et c'en était fait du ministère, si un tumulte épouvanta- 
En Lot pas forcê de suspendre la séance pendant 3/4 d’heu- 

jn. Ministère a profité de ee répit pour se consulter. 
ene mjn voyé des émissaires aad le ale des séances prévenir 
mission bin Cavaignac sem ie isposé à donner sa dé- 
Brb ear rt ordre du jour était rejelë. 1&pendant, comme mal- 
8 Pprécaution oratoire, on n'êtait pas encore sans quel- 


der: duiëtude,on s'est décidé à faire proposer an ordre dn jaur 


Il fatit avouer que les expressions de cet ordre du jour sont | était de 15, 20 et plas pour 100; dans Te moyen âge , il était de 15 ou 20 


elles-mêmes une sorte d'échec pour le ministère, car‚ en decla- 
rant qu'elle laisse au pouvoir exécatif la responsabilité de la 
mesure projetée, l' Assemblee engage formellement le ministère 
à v renoncer. : 

On annonce déjà ce matin que le gonvernement s'est décidé 
à ne pas donner suite à son projet. 

— M. de Thorn, conseiller d'ambassade, a remis à M. J. Bas- 
tide, ministre des affrires etrangêres, les lettres qui Vaceréditent 
en qualité de chargé d'affaires d’ Autriche auprès du gouverne- 
ment de la rêpublique. 


— Nous empruntons les passages suivants à un artiele du 
Journal des Debats, sur la question soulevée par l'interpellation 
de M. Baze: 


… Il n’ya pasde milieu: V'usurpation ou l’impuissance. Oa vos envnyés 
mettront le pied dans le dornaine de l'administration et se substitneront à 
vos agents, au grand détriment du pouvoir exécutif. on ils seront condam- 
nés À l'inutilité et ó Pinsuffisance. Nous compreudrions à la rigaeur que 
le gouvernement, dans un moment difficile, éprouvant le besoin de faire 
une enquête sar la situation du pays, eût recours à la toute-puissance de 
Passemblée, et qu'une commission nommée par elle, sortie de son choix 
libre, investie de sa confiance, procédât, dans la pléuitude de son indé- 
pendance, à nne investigation nécessaire. 

Mais aujourd'hui, à quoi bon une enquête? une enquête sur quoi? Qui 
ne sait quel est l'esprit de la France? le gouvernement est done bien mal 
servi, sil l'ignore. La France vent lordre, la liberté; elle voudrait bien 
aussi un pen de repos et de prospérité. s’il était possible. Elle a accepté la 
république honnête; elle lui a donné par les élections de tous les degrés une 
adhésion incontestable; elle l'a défendue an 15 mai, au 24 juin; elle attend 
avec patience el avee espoir qu'on lui donne une constitution raisonnable, 
un gouvernement possible, unc administration vigilante, en un mot, une 
organisation sériense; et elle respectera, sons toutes ces eenditiens, le dra- 
peau républicain qu'elle a adopté sans arrière-penséc et sans réserve, avec 
une loyauté qui mériterait d'être micux appréciée. 

Qae veut-on de plus? Et que diront de plus à M. Senard les représen- 
tants en mission? Donnez à la France, non pas des commis-vogageurs po-. 
litiques, si honorables qu’ils soient ; elle n'en a que faire ; mais donnez-lui 
de bons administrateurs, Alors vons saurez par eux, comme dit le National, 
« le véritable état de Popinion. » Car de bons administrateurs sauront jager 
par eur-mêmes ce que peut-être tous „vos Agente ne savent pas faire avec 
une égale impartialité; ct, de plas, ils n auront pas intérét à calomnier 
besprit des populations pour se venger de leur diserédit ou de leur impuis- 
sance. . ‚ 

Voilà Penquête qui convient à un gouvernement animé d'intentions 
aussi leyales que nous nous plaisons à les reconnaître dans le chef actuel 
du pouvoir exécutif et dans les ministres qu il a choisis. Voilá l'enquête 
qui Péclairera véritablement sans Paffaiblir. Nous reponissons tout antre 
moyen. Il ne faut pas qu'on dise, ear nous croyons qu'on serait 1njuste, 
mais enfin il ne faut pas qu'on dise que le gonvernement vent pousser le 
pays, par des procédés irréguliers, à des démonstrations factices des senti- 
ments qu'il n'a pas; il n'a pas d’enthousiasme, il a du hon sens ; il vent 
la républiqne honnête; il ne la veut ni violente, ni sociale, ni propa- 

andiste, . an 

En un mot, il a protesté avee sa raison contre les circulaires qui préten- 
daient le révolutionner au profit de passions déplorahles. Ne faites pas 
qu'on dise, comme le disait spirituellement hier M. de Faltouz, qne le rc- 
présentant ec mission, c'est la circulaire faite homme! Vous ne le voulez 
pas. Ne le laïsscz'pas dire, le! 

M. Baze et après lui M. de Fallouz ont traité à fond et avec talent cette 
question délicate, M. de Falloux a obtenu un des plus brillants succès ora- 
toircs de la session, Son langage, plein de mesure et en même temps de dé- 
eision, a entraîné l'assemblée. Après son discours, le gentiment de la majo- 
rité sur la mesure proposée n’était plus douteux, et nous ne pouvons que 
fliciter le gouvernement d'avoir su échapper, par la proposition d'un ordre 
du jour habilement molivé,à un dissentiment plus ezplicite. 

C'est ainsi que nous comprenons le devoir du gouvernement dans une 
situation exceptionnelle èt aussi provisoire, Jl ne saurait y avoir de lutte 
entre l'assemblée ct le ministère, tant que le ministère comprendra , ainsi 
que l'a si souvent déclaré son honorable président , quil n'est que le dé- 
légué de Passemblée, à qui appartient la tonte-puissance, et aussi la 
seule puissance du moment. Mais c'est justement parce que les ministres 
ne sont que des délégués de ce pouvoir Souvcrain, qu’ils ne peuvent trans- 
porter cette délégation à des mernbres isolés de Passemblée ‚sans une sorte 
de contradiction avec la position qu’ils ent si habilement prise. EN 

Tel est le sens. sì nous Pavons bien compris, de l'ordre du jour proposé 
par M. Marrast. En laissant à la responsabilité du pouvoir ezécutif Pap- 
prêciationde la mesure projetée, \assemblée ne veut-elle pas dire que le 
pouvoir exécutif aura à examiner de nouveau la valeur et Pntilité de cette 
mesure? Ne fait-elle pas appel aa gouvernement mieux informé? C'est 
notre désir le plus sincère, et nous ne sanrions donner an pouvoir exéculif, 
comme la chambre elle-même, une meilleure preuve de nos bonnes dis- 
positions à son égard. Je mn 

DISCOURS DE M, THIERS, 
prononeé dans la séance du 13 de ce mois sur le preambule 
de la constitution, 
(Suite. — Voir le Journal de La Haye, d'hier.) 
En 1845, la France a ouvré pour 65 millions de ki'ogrammes de coton, 


à peu près le doublequ’en 1835. Ainsi, en 1845, la société a eu le double de 
produits, Maintenant, àquel prix le coton avait-il été buvré? Les 35 mil- 


‘lions de kilogrammes de coton de tons genres, filés ou tissés, avaient 


coûté 630 millions à la société francaise, et les 65 millions de coton ont 
coûté 640 millions. Ainsi, pour unesomme à peu près égale, il yaeu le 
double de produits dont le peuple a profite, car il en est le principal con- 
sommateur. 

Quant à l'onvrier, on a cherché des évaluations ; on a cherché quelle 
était dans année, en additionnant toutes les journées du travail, la 
moyenne du prix de sa main-d'eeuvre; elle était de 330 fr, et elle a 
monté à 440 ; ainsi, tandis quc pour avoir le double de produits on a 
payé à pen près la même somme, le salaire 5 Pouvrier a monté en pro- 
portion an moins approximative de 300 à 400 fr, e 

Or, savez vons ce qu'il est advenu aux Cntrepreneurs parsmte de la 
concurrence? Ils ont un peu moins gafné QW auparavant. parce que par 
cette Emulation ils ont cherché à satisfaire te public, d'une part, et leurs 
ouvriers, de Vantre, Ils ont été obligés de se Contenter de profits moindres, 

Voilà cette loi admirable qui fait qn'à mesure que la société fait des pro- 
grès, l'ouvrier gagne d'avantage , cl comme eonsommatenr il paye moins, 
tandis que l'entrepreneur, placé entre la société et Pouvrier, obligé de sa- 
tisfaire tous les deux , est contraint à des efforts inouïs , et forcú de se con- 
tenter de profits moindres. 5 : 

Voilà la marche des choses. Je ne dis pas qu'il _n°y ait des interruptions 
dans cet ordre de choses; je ne dis pas qu'il n'y ait pas des affreux jours , je 
le dirai tout à heure, et c'est pour ces OUTS alfreuz que nous devons cher- 
cher des palliatifs ; mais enfin cette vieille société que vous accusez tous 
les jours avec ces troïëprincipes , la propriété , la liberté , la concurrence , 
c'est-à-dire V'émnlation „ la sociëté a fait des progrès , des progrès qui ont 
$té au profit de tous , et surtout et heureusement , plus encore au profit du 
travail que du capital. ee . 

Regardez en arrière, Vous dites que la société marche toujours vers l'ap- 
pauvrissement des classes ouvrières; remontez à deux siècles en arrière, 
temontez même plus loin, remontez à lorigine des sociëtés, voyez la mar- 
che de l'intérêt de l'argent , quclle est-elle ? Chez leg Romaina (je vous de- 
mande pardon de remonter si haut), chez les Romains l'intérêt de l'argent 


pour 100; dans le dix-huitième siècle, 7 ou 8 et aussi de 6 paar 100; ct 
aujourd’hui, en temps calme, habitnellement il est de & ct 5. 

Eh bien! vous dites que la société marche sans cesse vers ce terme , que 
les capitaux se refusenit au travail ? Je dis que la société marchie, au con- 
traire, vers Pamélioration de toutes les classes , et plus encore des classes 
inférienres que des classes supérieures. 

Les grands principes de la société qui se résunient par ces mots dits à 
Phomme: Travaille, tu seras assuré du produit de ton travail ; travaille se- 
lon tes facultés, à tes risques et périls, tu seräs riche, &ì tu es verlueux , 
appliqué. 

Eh bien! ala place de ces principes, que voulez-voas niettre? Eepli- 
quons-nous d'ane manière précise et posilive. Les mots d’association, de 
réciprocité, de fraternité, voilà ce qu'on met à la place des principes: 
(Sensation. 

Messieurs, il faut de grandes idées, et. pour mon compte, je suis par- 
tisan du spiritualisme, je le serai toujours, toute ma vie; je n'aime pas 
plus la politique que la philosophie consaerée au culte de la matière ; 
mais enfin il faut de la précision} quand il s'agit du bien-être du peu- 
ple, quand il s'agit de salaire , quand il s'agit de consommation , il faut 
des chiffres précis, Eh bien! voyons ceque vous apportez, quelles sont 
vos ìdées, Je vais les énumérer toutes, et sans vouloir décrier celles de 
personne, 

Qu'avez-vons apporté? Les uns ont nié la propriété : c'est le conimu- 
nisme ; les antres ont proposé Passociation , les autres ont proposé la réci- 
procité , comme M. Proudhon , le bon marché, la suppression dit numé- 
raire an moyen d'une banque d'échange, et enfin le quatrième , un mem- 
bre de la commission de constitution, vous a apporté le droit au travail. 

Eh bien! examinons toutes ces questions à fónd, 

Quant au communisme, c'est dans ún livre qa'ón peut dire tont ce que 
ee sujet comporte; je ne le dirai pas àla tribane. Et puis, cette opinioù 
est tellement décriée qu'elle ne semble pas un adversaire sérieux. Et ce- 
pendant sr quoi se base-t-elle? Sar la négation de toute propriété et sur 
la-.négation de la liberté. Voulez-vous sacrifier ces deux principes sociaux ? 
Je dis au communisme , quel qu'il soit… 

Un membre, Il y a divers communismes. 

‚M. Thiers. Je ne lenie pas, il est divers eómmunismes ; mais la vérité est 
une, et je m'adresse an communisme, quel qu'il soit, et‚ prenant ses prin- 
Cipes essentiels, je lui dis: Vous ne ferez qu'une sociëlé paresseuse et es- 
clave, (Une foule de membres: C'est cela! Très-hien! très-bien!) On ne 
travaille pas pour la communauté. On peut dire à l'homme : Mourez pour 
Îa patrie 3 mais dites-lui de tisser du Gl et de forger du fer pour la patrie 3 
et vous verrez comment il vous écoutera, (Hilarité universclle et prolongée.) 

Le communisme fera donc une société paresseuse et Îl fera une société 
esclave ; tout le monde l'a dit, ee n'est pas dú nouveau, De peur que quel- 
qu'un ne soit riche ou panvre, heureux ou malheureux, il se charge de sá 
destinée, et il la fait, et il lui dit : Toi, tu seras Raphaël ; toi, tú seras Bos- 
suct 5 toi, tu seras Newton, 

Eh bien !il a en peur que homme ne se trompât en choiëissant sa voie; 
et il a eu la présomption de la choisir pour lui, il à en la présorption de dé- 
cider de toutes les aptitudes. ÏÌ y a là antant de présomption que d'òubli et 
de méconnaissance de la nature humaine. Maisil n'est pàs adversaire sé- 
rieux ; je ne lui oppose que les grandes objections: société pâresscuse, socid- 
té eselave. ‚ 

L’association ! Je suis fâché que l'auteur ou le restaúrateur de eette idée 
ne soit. pas dans cette enceinte. 

M. Brives. Ge n'est pas sa faute, à lui! (Ón rit. — Agitalion en senì 
divers.) ‚ 

M. Thiers, Il a pent-être des amis qui le suppléeront en tout cas. (Nou- 
velle hilarité.) E 

Eh bien, Messieurs, cette opinion, elle est an pen moins chimérique, 
un peu moins désertée que celle qu'on appelle conimünisme; esi-clie 
plus sérieuse an fond? Quoi! de tout temps òn avait regardé comme val- 
gaire celle vérité que dansla gestion des intérêts privés le meilleur deë 
sneveillants était eil du maître. On avait toujours erù qüe dans lindue- 
trie privée ce qu'il fallait, c'était l'ardenr, intelligence, Papplication 
soutenue des intérêls privés; eton nous propose dans l’industrie, quoi? 
Pintérêt collectif, c'est-à-dire anarchie dans l'industrie. Vous figurez- 
vous toutes les filatures, toutes les foryes, tontes les úsines de France 
gouvernées par une association d’ouvriers, à l'intérêt privé, qui scul 
aujourd’hui même , avec des efforts inouïs , avec des prodiges de capacité 
et d'application, arrive, non pas à faire de grandes fortunes.…. souvent 
même il accumule les revers ct les ruines ; ch bien ! vous figurez-vons une 
collectian faisant ce que intérêt privé , la capacité n'ont pu faire! Vous 
avez tout eonfonda , tout déplacé. Dans lindüstrie , le véritable principe, 
le véritable moteur, c'est Pintérêt privé, la capacité individuelle , tandis 
que dans PEtat , c'est l'intérêt eollectif, Pintérêt national ; et vous , vous 
avez tout confondo, vous avez fait l'association dans le gouvernement, voas 
avez mis l'anarchie dans l'industrie, (Très bien! très bien!) 

Et dailleurs si jamais nous discutoùs profondément… Je suis obligs dal- 
ler vite, je vons ai déjà retenùs bien longtemps et je voudrais arriver enfin 
au sujet qui nous ôecûpe, car je he veux pas abuser d’ane ttop grande par- 
tie de votre temps. je ne veux toucher qtie le sommet des choses; si je le 
pouvais, je vous citerais les egemples pris à Paris dans de grands établisse- 
ments de cette association merveillense qui devait régénérer Vespèce hu- 
maine et rendre à la classe ouvrière sa prospérité, sa dignité ; vous y verriez 
les désordres et la ruine, vous verriez le salaire diminué par le fait, par les 
extravagances d'an mauvais gouvernement. S'il y a une enquête J'apporte- 
rai les faits d'un certain nombre d’établissements, après trois mois d’asso- 
ciation et d'application de ce principe, du principe collectif qui a étésub- 
stitué an principe vraì de Pintérêt individael. Vous avez mis lanarchie, je 
le répète, dansl'indastric. . 

Dans la société, ehacun doit spéculer avec ses rapitaux. Dans lassocia- 
tion, où prenez-vons le capital? Dans le trésor public. Je vous dirai tout à 
Pheure ce que c’cst que le trésor püblic. St c'était le trésorda riche, à la 
bonne heure; si c'étaïent toutes les industries , ga inirait par être nul, ce 
serait Lont le monde prêtant à tout le moûde de quoi spéenler ; mais ici 
c'est une classe, une senle, celle qui est agglomérée dans les villes, celle 
qui malheureusement. sans le vouloir, esl souvent l'instrament des fac- 
Wons, c'est une senle classe dont on s'oecupe; car l'association he convient 
pas à Pagrienlture, clte ne convient pas à tons les ouvriers qui vieùnent 
isolément travailler dans les maisons; elle ne convient qu'à quelques 
ouvriers aceumulés dans les grandes usines, dans les mines , dans les fila- 
tures, dans les grands établissements métällurgiqúes; c'est de ceux-là que 
vous vous oceupex, 

Eh bien! voyez le caractère de toutes les iûventions; tandis que chacun 
spécule avec son capital, une classe, une senlc, qui est peut-être d'un mil- 
lion d'individus sur 36 millions, spécùlera avec le capital detout le monde, 
et déjà pénétrée d’an- principe inférienr, je sais ce qui l'attend : la ruine. 

On ya pourvu. Veici le matif poúr lequel on a supprimé la concurrence. 
Quand la concurrence n'ezisterà plus, c'cöt lassoctation qùi fera les prix : 
au lieu de la liberté du prix. de cette liberté qui résalte de la liberté des 
transactions, et qui nous a valu tous les progrës que nous avons faits, vous 
aurez un monopole au profit d'une seule classe, qúi est d'un million sur 36. 
Voilà l'association au vrais c'est un faux principe. lome 

M. Victor Considérant: Je demande la parole. (Mouvefaent de curiosité.) 

M. Thiers: Oui, c'est un faux principe. Avec un capital pris dans le 
trésor publie et le monopole pour une classe d'ouvriers, nous poulcrons 
vous donner alors le coton, le fer, au prix qu'il plaira á Passociation de 
fixer. Sont-ce là des moyens ? Deh n B 

On ademandé la parole. Je ne demande pas mienx qu'une discussion 
approfondie ait leu sur la qucbtion d’associatiaë ‚ vous ne détruirez pas ces 
trois objectians: principe, un capital pris dans le trésor public, un monopole. 

Un homme que j'ai rencontré, kans le vouloir, dans ces discussions 
économiques, M. Proudhon, et qui a déployé ane vigucur, ane verve, un 

véritable bon sens, quand il attäquaît les aatres (Rires prolongés) ; quand 


ila voulu à san tour. wëer, inveater, qu'akal produit? Tandis gue les 

autres eréaient la cherlé par le monopole, :l a voulu, lui, eréer le bon 

inarché. C'est une bonne intention, et il a déereté le bon marché; par 

quel mogen ? Par la loi, etila dit: On rédaira de 25 p. c. tontes les va- 
‘ jeurs, tous les salaires, tous les revenus, tous les produits, et quand la loi 
_anra déerété la réduetion de 25 p. c. sur toutes les valeurs, le bon marché 
» vera produit. 

C'est ane invention, j'en conviens. (Nouvelle hilarité.) Mais je vous prie 
de me dire s'il y a quelgu'un iei qui y croie. Quoi, les valeurs seront réglées 
par la loi! Ce sont ià les inventions qui vous portent à traiter avec tant de 

- mépris le vienz monde, les anciens hommes d'Etat, et avec tant de farenr 
la sociëté actuelle , la vieille socicté, comme on a dit! Les valeurs dépen- 
dront de la loi! ; 

Que d'orgueil pour une telle dóeouverte! Ce sont là ces inventeurs, ces 
“homines qui viennent bouleverser une socicté, mépriser leurs collègues, 
veux qui ont, depuis bien des aunées peut-être, pronvé quelgue applica- 
tion, quelque intelligence des intérèts publtes. On a tout découvert, on a 
tout changé, on a décrété le bon marché, et on a décidé que les valeurs 
seraient changées par la loi. Cela s’appelait autrefois le maxiamim, et cela 
est resté une des idées les plus hafouécs des temps passes. (De toutes parts: 
C'est vrai!) 

Ce n'est pas tout; on nous dit : Savez-vons quel est le mal? Le mal! 
M. Proudhon, bien sévère pour ses collègues en socialisme , leur dit : mais 
je ne veux pas répéter les mots; vous m'interrompriez , vous auriez bien 
raison. (Rires bruyants.) Il leur dit : « Vous êtes des avengles; » quelque- 
fois ìl emploie ces mols : « Vous me dégoïtez; vous n'avez pas vu où était 
le véritahle mal ; le véritable mal est dans le numeraire ; c'est là ce mé- 
chant qu'il faut détrôner ; il a un vice, ee vice c'est de se refuser. » (Ri- 
res bruyants.) 

Ne croyez pas qu'ici, dans un sujet aussi grave, aussi sérieux, je veuille 
prêter des expressions ou des iddes aux homrnes que je combats; je prends 
teztuellement les paroles ; il y en a de plus extraordinaires que celles que je 
cite : oui, il est dit que le nuinraire a le défaut de se vefuser, Alors on ré- 

jare le mal. car rien ne coûte dans les nouvelkes écoles; quand on « Axé par 
5 loi les valeurs, il est tout naturel de remplacer le numéraire de la même 
facon,ct on le remplace en effet par du papier débité par une caisse d é- 
change. 

fh bien! moi, j'adresse cette simple question à l'auteur de cette décou- 
verte, c'est celle-ci: Que sera votre papier ? se refusera-t-il comme votre 
numéraire? (Ecoutez! écontez!) S'il ne se refuse pas, il ne vaut rien, je 
n'en venx pas, (Nouveaur éclats de rive.) 

» Voict le quatrième moyen; je ne crois pas qu'il y en ait un autre; celui-ci 
est le plus simple, le plas pratique, aussì a-t-il ohtenu Pbonneur de figurer 
dans la constitution comme plus pratique; et, en effet, il lest davantage; je 
reconnais que c'est le scul praticable; il est d'une simplicité merveilleuse, 
‚l consiste à donner 40 sons par jour aux ouvriers inoccupús. 

Cela se peut, nous verrons plus tard la question de nuances. 

- Je ne crois pas qu’on puisse, même avec une sociëté qui s'y prêterait, or- 
ganiser le communisme; je ne crois pas, même avee nne société qui s°y 
prêterait, qu'on puisse organiser l'association ; je crois qu'elle échouera dès 
le début; elle a déjà échoué. 

Quant au nouveau numcraire, je wen crains même pas Vapplication, il 
ne commencerait niême pas. 

Prendre dans le trésor publie de quoi donner 40 sous par jvur aux ou- 
vriers, ceci se peut, ceci est pratique, je le diseuterai tout au longs, mais 
aussi brièvement que je ponrrai le faire, 

Je prie Assemblee, je prie le pays et tous ceux qui nous écoutent, et 
zojourd’hui c'est Phumanité entière quì nous écoute, de remarquer que 
tout ce qu'on a trouvé pour remplacer ces vieux principes de ancienne 
aceiëté, de la société de tous les temps, de tous les pays, la propriëté, la 
liberté, l'émulation ou la concurrence, que tout ce qu'on a trouvé, c'est le 

communisme, c'est-à-dire la société paresseuse et esclave ; association, 
e'est à-dire l'anarchie dans lindustrie et le monopole , la suppression du 
auméraire , et enfin , le droit au travail. 

Quand on aura ajouté à ces idées la valeur que je viens de leur retirer, 
je crois ‚ qu'on essaiera de leur rendre , mais que je tâcherai de leur re- 
prendre encore si je suis ramené à cette tribune ; ch bien t quand on leur 
aura rendu cette valeur, alors je m'humilierai devant la nouvelle écono- 
mie politique, devant le nouvel état social ; je reconnaitrai que nous 
avons été, non pas de mauvais citoyens, des indifférenis, mais que nous 
avons élé aveugles «Lt ignorants. Jusque-là je persiste àcroire que nous 
avons été des hormmes publics quì n'ont pas lonjours été heureux, qui 
w'ont pas toujours ele servis par les circonstances, par les résultats, mais 
qui n'ont pas fait autant de mal qu’il vous plaît de le dire aujourd'hui que 
vous êtes victorieux, ni aussi pen de bien qu’il vous plaira de Vestimer. 
(Approbation.) 

Maintenant, de ces quatre syslèmes j’arrive au dernier, le seul qui ait 
aujourd'hui l'honneur d'une discussion positive, pouvant aboutir à un vo- 
te. L'bonorable M. Mathieu (de la Drôme) nous disait qu'on ne lui avait 
pas répondu. Je vais essayer de le faire: il s'en plaignait, il avait raisong il 
faut se serrer de près dans ces questions, il faut se serrer de très près; l'in- 
térêt public le veut. 

Eb bien! je vais essayerde répendres je n'f rCussirai peut-Êlre pas, mais Je 
tâcherai, jy montrerai au moins Ja bonne volonté qu’a montrée M, Mathieu 
(de la Drôme) en exposant san système à cette tribune. (Beuit.) 

Eh bien! Messieurs, voiei le principe sur lequel on fait reposer le droit 
au travail, On nous dit : fa propriété est perdue, et nous allons la sauver, 
et voicì pourquoi elle est perdue, Eh bien ! out, elle est nécessaire; mais 
peu à peu l'univers se trouve envahi par la propriété. Ainsi, si on veat tra- 
vatller, les eapitaus se rcfusent 3 si on veul fabourer, tous les champs sont 
eccupés. C'est Peffet du temps, c'est Peffet des générations qui nous ont 
précédés, qu: ont, sinon usnrpé, du moins oceupé comine premteres venues. 

Eb bien! il n'yaqu'un moyen de sauver la propriété c'est d'assurer 
à ces horomes qui veulent travailler les rmoyens de travailler. Ainsi le prin- 
eipe, sì je ne me trompe, je ne cherche pas à défigurer le systeme, c'est 
que le monde est oceupé pár les premiers venus, plus heureux, plus pressés. 

Eh bien ! on nous dit, par exemple, je cite icì, que dans Pétat sauvage, 
gar on en parle beaucoup dens eette discussion, c'est naturel (très-bien !) 
on nous dit que dans l'état sauvage il v a guatre droits ; ceci est imprimé, 
quatre droits, qui ont pérì dans Pétat social ; et c'est le droit au travail qui 
doit en être le représentant, Ces quatre droits les voici : le droit de pêehe, 
le droit de chasse, le droit de cueillette, ie droit de päture, (On rit Ì) 

Eh bien ! nous dit-on , si aujourd'hui vous voulez chasser dans une pro- 
priété qui n'est pas à vous , on vos condamne comme braconnier. Sì vous 
voulez pêrler, on vous condamne comme avant nut au droit du fisc. Si 
vous voulez pâturer, cueillir, on vous condamne comme ayant commis un 
Jdéiit rural. Le monde est occupé; ii faut venir au secours de ceux qui se 
trouvent inoecupés. 

Eh bien! je vais vons poser voe question. Et ici, Dieu me préserve de 
rire, car les hommes dont je vais parler ont fait beauconp de mal, et ils 
s'en sont fait beaucoup à enx-mèmes ; vous avez en quelques milliers d'in- 
fortanés, qui, égarés par des sophismes, ont versé le sang. Eh bien ! il faut 
teur faire une vie nouvelle. Dites-moi, st vous les placiez sur des vaisseaur, 
et que vous allassiez les jeter dans ces pays où existent ces quatre droits, 
qui ont péri dans notre société,et qui son! sì regrettég par vous, ne diraient- 
is pas que vous êtes des barbares ? Ft ils auraient raison. 

Eb bien, messieurs, dans les pays où il serait harhare de les jeter; c-3 

droits que vous regrettez tant existent ; qu’est-ce done que vous regretin ? 
un état où il serait cruel de jeter des hommes, up état qui est la misère! 
Vous n?en voudr'ez pas de cet état, caron vous sppellerait les plus feroces 
dee tyrans sì vous vouliez yjeter ces hommes, qui, dit-on, avaient été 
trompés. Quand vons songez à les envoyer en Afrique, si vous les y envoyez 
sans an capital, sans des instruments de travail, des semenees, du btail, 
de quoi se vâtir, de quoi se nourrir, ils diront encore que vous êtes des geus 
sruels. 

QPu'ont fait les générations qui ant précidé ? Elles ont aceumulé, par 
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le travail, des capitang sur cette terre quiest à elles; autrelois les capi- 
taux coûtaient plus cher; grâce aux principes sociaux, les capitaux coûtent 
tous les jours un peu moins cher ; s'ils coûtent aujourd'hui 4, ou 5, ou 6, 
on 7 p. c. dans les provinces, ils coûtaient 8 ou 10, il ya un siècle, et bien 
davantage, il ya quelques siècles. Le monde n'est done pas envahi, et, 
grâce à ces générations usurpatrices qui vous ont précédées, il est plus 
accessible à |’ homme. 

Done, le principe sur lequel vous vous reposez est puéril, permettet- 
moi de vous le dire; il faut lapproprier davantage aux besoins de 
Phomme. 

Mais waintenant peut-on, dans tous les cas, assurer du travail aux hom- 
mes ? le doit-ou et le peut-on ? Eh mon Dieu? sion le peut, je n'en conclu- 
rai pas qu'on le doit; mais j'admets qu'on le doit si on le peut; il n'en fau- 
drait pas-conelure qu'on le doit; mais si on le pouvait, je serais prêtà 
accepter. 

Mais voyons: déerivons le mal au juste pour arriver au vrai ; plagons- 
nous dans les faits. Quel est le nial auguel vous voulez remédier ? Én réa- 
litt, c'est le chômage , c'est-à-dire dans ces sociétés industrielles qui ont 
fait tant de progrès, grâce aux principes que jé vous ai énumérés, ces 
sociëlés sont très compliquées ; elles ont une machine très-célicate , à 
nulle ressorts ‚ ct dans lesquels le moindre dérangement produtt des désor- 
dres profonds et subits. Eh bien ! dans ces sociétés industrielles on paye 
la main-d'euvre très-cher ; dans certains moments elle augmente encore. 

Eh bien, à la première erise, il y a des milliers d'ouvriers sans travail. 
Mais où cela se produit il? Non pas dans les champs, mais dans les villes, 
car vous ne nous occupons jamais ici que de la population deg villes. Dans 
les champs, la vie est constamment dure, nis Phomme des champs y 
répond par ùne patience aussi obstinúe, Mais dans les champs il n'y a pas 
de- chômage, c'est dans les grands centres de population indastrielle, dans 
les villes. : î 

Ainsi, je vous en ferai remârquer la conséquence tout entière; ne dites 
pas que vous vous oecupez du peuple entier; vous ne vous occupez que 
d'une partie de ce peuple. Quels sout les movens de venir au secours de 
cette petite partie? Vous dites que nous oublions que la bienfaisance 
humile. 

Je demanderai à dire un mot sur eette humiliation de la bienfaisance. 
Mais vous-mèmes qu'est-ce que vous fattes ? Je vais vous prouver qu’au 
fond e'est un secours que vans donnez, el que sì le secours donné par la 


socicté humilie, vous êtes aussi lhumiliants que nous. 
(La fin à demain.) 


LEATTREINEDITEDE JEAN=JACQUES ROUSSEAU. 

Nous faisons à nos lecteurs un cadeau qu’ils apprêcieront en 
leur communiquant une lettre inèdite de Jean-Jacques Rous- 
seau. On verra comment l'illustre auteur du Contrat social ac- 
cueillait les importuns qui sollicitaient des autographes. Cette 
lettre nous montre Jean Jacqnes Rousseau dans tonte l'origina- 
lité de son caractère. 

Montmorency, le 21 octobre 1761. 

1 faut vous faire réponse, monsieur, puisquc vous le voulez absolument 
ek que vous le demandez en termes si bonnêtes. Il me semble pourtant qu'à 
votre place je me serais moins obstiné à l'exiger. Je meserais dit : a J'écris 
parce que j'ai du loisir et que cela m'amuse ; l'homme à qui jr m’adresse 
peut n’èlre pas dans le même cas, et nul n'est tenu à une eorrespondanee 
qu’il n'a point acceptée. J'offre ason amitië à un homme que je ne counais 
pas et quì me eonnaìt encore moins 3 je la lui offre sans aucun litre auprès 
de lui que les louanges que je lui donne et queje me donne; saus savoir 
s’il n'a pas déjà plus d’amis qu'il n'en peut ene mille au- 
tres ne lui ont pas fail la même offre avec le même droit, confihe si l'ami- 
tié se formait ainsi par convention, qu'elle ne vint pas sans qu'on y songoât, 
et comme si l'on ponvait se lier sans se connaître et devenir insensiblement 
Fami de tout le monde, c'est-à-dire lami de personne. 

» Lridée d'écrire à quelqu'un dont on lit tes ouvrages et dont on veut 
asoic une lettre à montrer est-elle donc sì singulière qu'elle ne puisse 
être venue qu'à moi scul, ct, si elle était venue à beaucoup de gens, fau- 
drait-il donc que cet homme passàt sa vie à faire réponse à des foules 
d'amis inconnus et qu'il négligeât pour eux ceuf qu'il s'est choisis ? On dit 
qu’il s'est retiré dans une solitude; cela n'annonce pas un grand penchant 
a faire de nouvelles connaissances. On assure qu’iln’a pour tout bien que 
le fruit de son travail; cela ne laisse pas trop de temps pour entrenir un 
commerce oiseuz. Si par-dessus tout cela il avait perdu la santé, s’il était 
toarmeaté d'une maladie cruclle et douloureuse qui le laissät à peine en 
état de vaquer aux soins indispensables, ce serait une tyrannie bien injuste 
ct bien cruelle de voutoir qu'il passàt sa vie à cépondre à des foules de 
désqsavrés d'autant plus avides de son temps qu’ils ne sauraient que faire 
duteur. 

p Laisgons done ce pauvre homme en repos dans sa retraite : n'augmen- 
tons pas le nombre des importuns qui la troublent incessarnment par leurs 
visites ou par leurs lettres sans discretion, sans retenuc, ct même sans 
humanité. Si ses éerits m’iospieent pour lui de la bienveillance et que je 
veuille céder au penchaut de la lui témoigner, je ne lui vendrai point cet 
honneur en czigeaat de lui des réponses, et je lui donneraì sans trouble et 
sans peinele plaisir d'apprendre tont ce qu'un honnête homme qu’il ne con- 
naît pas pense de bien de lui. » Voilà, monsieur, ce que je me serais dit, sì 
j'avais été à votre place. Chacun a sa fagon de penser ; je ne blâme pas la 
vôtre, mais je crois la mienne plus équitable. 

Peut être, rije vous connaissais, me féliciterais-je beancoup de votre 
amitiëz cela n'étant paS, coutent des amis que j'ai, je n'en veur puint faire 
d'aulreszet quand je le voudrais, ìl ne serait pas raisonnable que j'allasse 
ponr cela ehoisìr des inconnue si loin de moi. Au reste, je ne doute ni de 
votre mérite ni de votre esprit; cependant, le ton militaire et galant dont 
vous parlez de conquérir mon ceeur, serait, je crois, mieux placé près des 
femmes qu’il ne pourrait être avec moi. 

Recevez, monsicur, mes remereîments el mes salutations. 

J.J. RoussEat. 
permen nn 


THÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HAYE, 
Jeudi 21 Septembre 1848. — (Keprêsentation n° 46.) 


La première veprésentation de la reprise de : 


LE PRE-AUX-CLERCS, 


opéra-comique en trois actes, paroles de M. E. Planard , musique d'Hérold. 
Orné de danses au second arte. 
Hme PÉRILIET, seconde chanteuse et jeune mère dugazon , rcmplira le 
ròle de Marguerite 
Précédó de la seconde représentation de : 
Zl faut qu’une porte soit ouverte ou ferméo , 
comédie en ua acte , par M. Alfred de Musset. 


ANNONCES. 
VENTE 


CHEVAUX DE SELLE ET TRAIT, DE POULAINS 
ET DE VOITURES, 


Ïl sera procédé par Ile ministère du notaire J, W. vax DEN Beren, 
mercredi 27 septembre1848 , à midi, dans le local dit Valkhuis, sur le 
Buitenhof, à La Haye, à la vente publiqae de: 

Dix BEAUX CHEVAUX DE TRAIT bien dressés, dont cinq bruns et deux 
natrs, de race allemande ct anglaise , et trois gris-pommelé de race an- 
glaise , et parmi lesquels on trouve un fort bon attelage. 








[ROIS CHEVAUK DE SELIE geìs-pommmelé de raca angluise ct parfutes 
ment bien dressés. 

SEPT POULAINS , dont six bruns et un alezan ; trois sont nés en 1847 
quatre en 1848 ; six sont de race croisée ct un pur-sang. 

UNE CALÈCHE DE VILLE ET DE VOYAGE avee coffres et vaches ; UN CHAK” 
A-BANCS ; UN ÉLÉGANT TILBURY avec harnais d'attelage monté en cuvee s 
plusieurs haraachements , des roues de diverse grandeur ; des ressarts et 
des essienx ct tout ce qui sera présenté à la vente. 

On pourra voir les objets en vente, tundiet mardi prochain , depuis 10 
heures du matin jusqu'à 4 heures de lapreès-midi; les chevaux de trait ef 
de selle et les voitures,au local indiqué ci-dessus,et les poulains, à la cam” 
pagne Hanenburg, commune de Loosduinen , ainsi que te jour de la vente 
au local dit Falkhuis. (211) 





EN VENTE 


chez les HERITIERS DOORMAN , Libraires , Lange Poten à La llaye, 
H., f. HENDRIKSEN , Hoogstraat, à Rotterdam, Bee TARRIDE, 
Longue rue de U Ecuyer, à Bruxelles, el chez MAX KORNICKER » 
Place Verte , à Anvers: 
NOUVELLE EDITION, 
AVEC QUARANTE GRAVURES COLORIËES 5 


5 HN TS TER STAT a 
l j U ij | \ 
(33° ÊDITION, TRADUCTION EN FRANCAIS,) AVEC OUARANTE GRAVURES. 





PERSONNELLE, 


Prix: 5 Fr. , — sons enveloppe. 

Traité médical sur le mariage et ses secrets désordres , sur les inficmités de 
la jeunesse et de âge mûr, resultats ordinaires des premières années de la via 
qui tendent à dötruire notre énergie physique et mentale , toute passion, enfin 
tous les attributs de la virilité; illustré de quarante figures coloriëes , sur l'a- 
natomie, la physiologie et les maladies des orgunes de la géneratiou , expli- 
buant clairement leurs structures , usages el functions , et les dplorables ef- 
fet produits sur eux par Fonanisme , lesexcés, ete, , avec les observations 
prsatiques sur les habitudes seerètes des colléges, la faiblesse nervense , la 
syphilis, le rétrécissement de Purètre, les indigestians, P’hypocondrie, ES 
folie, les éruptions, les rhumalismes , la phthisie, efc. ; par le docteur Samuel 
La’ Mert, midecin consultant, 87, Bedford Square, à Londres , membre de 
Vaniversité d'Edinbourg ‚ membre honoraire de la société médicale de Loun- 
dres , licencié au collège des pliaarmaciens de la même ville, ete, ‚etc. 

Incontestablement eet utile et carieux onvrage devrait se trouver dans tou” 
tes les mains, (66,000 exemiplaires vendus en Ángleterre en peu da temps 
prouvent suffisamment en sa faveur.) (187) 

Si 


FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE, 
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AMSTERDAM, Luxo: 18 SeprexsrE. — Les fonds hollandais, n'ont pres 
que pus vari aujourd'hui et les affaires étaient de peu d'importance. 

Le 3 % espagnol int. a donné lieu à quelques affaires, et était plus recher: 
ché. Les portugais.également étaient plus vonlus. 

Les fonds autriehiens et russes étaient particulièrement fort recherches: 
les autrichiens surtout, pars ite de la hausse qu’ils avaient éprouvde à |A 
dernière Bourse de Vienne. 

ROTTERDAM, Lurpi 18 Seerengne. — Des fonds hollandais les intégra: 
les, qui ont donné lieu à quelgucs transactions, sont restés un peu plus fais 
bles. Des fouds étrangers les niëtalliques 21/2 % étaient un peu plus recher” 
chés, bien qu’ils n’aient pas donné tien à des affaires animdes. 

ANVERS, Lvapt: 18 Supreugne. —- Peu d'affaires. — Fonds belges: 5 %4 
été traite à 77 1/8 7; do 41,271 I/A A: de 21/2 %, ouverte à 38 1/2 4 P.,t 
été traitte à 387,16, 9/8, et reste 38 7/16 A. 

Fonds espagnols: 5% 81/8 x fait: de 2 v dette intérieure 18 1/4 / et court. 

2 3/4 heures. — Fonds belges 21/2 % 38 1/2 x A. 

MADRID, Marot 12 Supriunke. — 3 p c. 10 1,2 P. (aprós la bourso 19 
9/16 à 5/8 A.) —5 p. c., 10 3/4 P. (après la bourse 105,8 A ) — Dette sand 
intérét 3 34 P.— Coupona7 P. — Titres provisoires 33/8 A. — Banque de 
Saint-Ferdinand 50 A. 54 A. — Changes: Paris 5, P. — Londres, 48 A. — Bor- 
deaux 5, P. — Marseille , 5-10 P. 


BOURSE D'AMSTERDAM DU ÎÙ SEPTEMEBRE. 
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CHANGES D'AMSTERDAM DU 1Ö SEPTEMBRE. 
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BOURSE D'AMSTERDAM, MARDI 1) snPTEMBRD: 
GOURS DE CLÔTURE A 5 HEURES. 
Pars-Bas. — Dette active. „.. ...……… 21 0/0 44 9 16 


Dito dito ....-.- „3 »v 52 3/8 

Dito dito waden m 05-6/8 
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